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France 
Le grand thème de la semaine reste la défense de la famille et des droits de l’enfant 
La Manif pour tous conteste le rejet de la pétition par le CESE 
Le Conseil économique, social et environnemental (CESE) avait jugé irrecevables les 700.000 pétitions citoyennes lui demandant un avis sur le projet de loi Taubira. 
Une requête a été déposée au tribunal administratif de Paris pour contester cette décision. Le CESE est en effet chargé d'exercer une mission consultative auprès des pouvoirs exécutif et législatif. Il n’aurait pas rempli sa fonction en affirmant que sa saisine au sujet d'un projet de loi ne pouvait se faire qu'à la demande du Premier ministre, contrairement à ce qu'indique la Constitution. 
Taubira presse le pas 
Vendredi 26 avril, la chancellerie a fait savoir qu’elle avait d'ores et déjà transmis au Conseil d'Etat un projet de décret concernant les conséquences de la loi sur l'état civil, par exemple sur le livret de famille. 
Alors qu'ils viennent tout juste de saisir le Conseil constitutionnel, les parlementaires de l'opposition s'inquiètent de la préparation de ces documents en l’absence de toute certitude. 

Violences policières lors des Manifs pour tous : le gouvernement français devra s’expliquer devant le Comité des ministres du Conseil de l’Europe 
Jeudi 25 avril, le député italien Luca Volontè a saisi le Comité des ministres du Conseil de l’Europe. Sa question écrite a mis en cause, je cite : « La répression croissante et inquiétante, inacceptable de la part d’un État membre du Conseil de l’Europe ». Répression dont font l’objet les manifestants pour la défense de la famille et des droits de l’enfant. Le Comité des ministres devra apporter une réponse écrite et circonstanciée dans les prochaines semaines. A cette fin, il demandera au gouvernement français de s’expliquer sur sa gestion des événements. 
La semaine a été riche en mobilisations. Quelles sont les principales ? 

Lundi soir, un rassemblement a eu lieu devant le Palais de justice de Paris à l’appel du CARP, le Cercle des avocats contre la répression policière. Les avocats et les victimes de violences policières ont dénoncé l’utilisation politique des forces de police par le gouvernement. 
Un peu plus tard, le traditionnel « apéro pour tous » des Champs‑Elysées a réuni une soixantaine de membres du collectif « camping pour tous ». 

Le ministère de l'Intérieur a envoyé une compagnie de CRS, soit 90 hommes, pour les expulser du jardin public et les raccompagner jusqu'à la station de métro. 

Le lendemain, c'était une partie de cache‑cache pour tous près de l'Opéra 
Mardi soir, un millier de veilleurs rassemblés au pied de la Pyramide du Louvre se sont dirigés vers l'Opéra. Après une dispersion dans le calme, une vingtaine de jeunes militants ont entamé une partie de cache‑cache urbain avec les CRS. Ils ont mobilisé pendant près d'une heure une quinzaine de camions de CRS ainsi qu'un car panier‑à‑salade, soit environ 150 policiers ! 

Les plaques de rue sont également de la partie 
Dans de nombreuses villes de France, des autocollants aux couleurs du Printemps français fleurissent sur les plaques de rue. Sous le nom d’illustres personnages figure désormais la mention « né d'un père et d'une mère ». 

Le Printemps français a organisé une parodie de vente aux enchères 

« Louer son ventre pour faire un enfant ou louer ses bras pour travailler à l'usine, quelle différence ? » Aucune pour Pierre Bergé, que les militants ont pris au mot lors d’une “ventre aux en‑chair”. Etaient mis en vente des bras d’ouvrier, des jeunes femmes — et même une future maman, un code barre sur le ventre. Une vidéo à voir sur internet. 
En province, les défenseurs de la famille et du mariage ne lâchent rien ! 
Il devient impossible de lister les manifestations, les comités d’acceuil et les veillées. A Brest et à Poitiers, des provocateurs ont injurié les veilleurs pour la famille, et la police a dû s’interposer pour les protéger. Quant à nos ministres, ils ne cessent d’annuler leurs déplacements. 

La Manif pour tous ne sera pas seule dimanche dans les rues de Paris. 
Le front de gauche a également prévu de manifester 
Au slogan « sauver la famille » répondra le slogan « sauver l’emploi » des partisans de Mélenchon. Si la Manif pour tous s’amuse à pasticher les affiches de mai 68, le Front de gauche récupère la thématique du « balai ». Rappelons que les Flamands du Vlaams Belang avaient fait leur symbole de cet objet ménager, en souvenir des balais que promenaient les partisans de Léon Degrelle dans les années 30. Cherchez l’erreur… 
Demain dimanche, les défenseurs de la famille défileront dans plusieurs villes de France 
A Paris, Rennes, Lyon, Montpellier, Toulouse, Dijon, Lille, Amiens, Saint‑Raphaël, Chartres, Dreux et Niort, notamment. Le site de La Manif pour tous précise le programme : apéritifs, pique‑niques, goûters, jeux de plage, veillées… il y en aura pour tous les âges et pour tous les goûts. A Paris, le rendez‑vous est fixé place Vauban et sur les pelouses de l’avenue de Breteuil. 
Parlons gros sous : la forte mobilisation policière de ces dernières semaines a un coût important pour le gouvernement 

Face à un mois de mai traditionnellement lourd en manifestations, il n’est pas certain que les forces mobiles soient capables de gérer ce flot de contestations. 
Des congés ont dû être ajournés et des effectifs de province ont déjà été mobilisés. De plus, un député du Sud‑Est a confié au Figaro (29.04.13), je cite que : « La gendarmerie mobile serait en proie à des difficultés budgétaires » pour payer les indemnités de déplacement. 

Du côté des CRS, Bruno Beschizza, syndicaliste policier et élu régional UMP de Seine‑Saint‑Denis, a déclaré, je cite que : « L’argent n’étant pas suffisamment provisionné, si les manifs continuent à ce rythme, le système de déplacement de la mobile va connaître une sérieuse panne budgétaire ». Fin de citation. 
Ayrault tacle le vocabulaire anglo‑saxon de Montebourg 
Drôle d’épisode au gouvernement. Le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault a repris Arnaud Montebourg sur son utilisation de la langue anglaise dans des documents officiels. Le ministre du Redressement productif voulait appeler la "Silver Economy" son plan traitant de l’économie des personnes âgées. Jean‑Marc Ayrault a fait remarquer à son ministre que la langue française avait assez de mots pour exprimer son idée. Même si on peut y voir une timide tentative d’imposer son autorité, il n’en demeure pas moins que l'initiative est intéressante ! 

Nouvelle cacophonie gouvernementale 

Au moment d’embarquer sur le vol Air France pour Bamako, Pascal Canfin, écologiste, membre du gouvernement Ayrault, apprend qu’il va voyager avec un Malien faisant l’objet d’une reconduite à la frontière. Le ministre délégué appelle directement au téléphone son homologue Manuel Valls pour demander l’annulation de l’expulsion, sans quoi il ne prendra pas l’avion. Le ministre de l’Intérieur refuse et du coup Pascal Canfin ne monte pas à bord de l’appareil, ratant sa conférence à Bamako. 
Précisons que le charmant Malien était expulsé après avoir purgé une peine de huit ans de prison pour viol aggravé sur mineur. Une chance pour la France. 
Plusieurs milliers de personnes présentes au défilé du 1er mai du Front national 
Parmi les slogans les plus populaires : « France, Marine, liberté ! », « Hollande démission ! » voire même « Hollande, ta loi, on en veut pas ! » en référence au mariage pour tous ou encore « Mélenchon au goulag ! » Le mot d'ordre du défilé était « Le peuple d'abord ». Marine Le Pen a prôné, je cite : « Un vrai chef » pour la France. Par ailleurs, elle a affirmé, "Nous sommes en lutte contre la mondialisation sauvage, contre tous les totalitarismes du XXIe siècle, le mondialisme et l'islamisme fondamentaliste en tête !". Aux travailleurs et aux, je cite : « Salariés de l’établi ou de la boutique », elle a opposé « les magnats de la haute finance » dopés par « la mondialisation sauvage » et « l’individualisme prédateur ». Fin de citation. 

Sur les réseaux sociaux, la photo d’une militante ayant accroché un saucisson à la hampe d’un drapeau français a fait un tabac ! 
L’écologiste Duflot veut construire des tours de grande hauteur 
La ministre Verte a proposé un projet de loi visant à faciliter la construction de tours, notamment à Paris, et rendre plus difficile la contestation des projets d’urbanisme. Un bétonnage justifié par la volonté gouvernementale d’accueillir toujours plus d’étrangers. 
Organisation d’un colloque par l’association vigilance halal 
Samedi 25 mai 2013, à Paris, l’association Vigilance halal organise les Etats généraux du respect du consommateur et du bien-être animal. 

Monde 
Cohn‑Bendit rattrapé par son passé pédophile 
Mercredi dernier, Daniel Cohn‑Bendit, député européen, a annoncé l’annulation de sa participation à un débat à l’université de Wroclaw, en Pologne. 

La loi polonaise interdisant de vanter des actes pédophiles, de nombreux Polonais s’étaient indignés de cette invitation. 

Ils avaient rappelé les propos tenus par Cohn‑Bendit dans son autobiographie "Le grand bazar" où il fait état d’attouchements pédophiles avec des enfants de cinq ans d’une école de Francfort. Des propos réitérés durant l’émission « Apostrophes » en avril 1982.

En Allemagne aussi, Cohn‑Bendit n’est plus bienvenu : il a dû renoncer à aller chercher le grand prix des médias franco‑allemand 2013. Comme le vent tourne !

Kosovo, condamnations pour trafic d’organes 
Cinq médecins kosovars ont été condamnés lundi à des peines de prison fermes pour trafics d’organes par le tribunal d’Eulex. Ce réseau, qui fournissait principalement des clients israéliens en organes prélevés sur des Turcs vivants, avait été démantelé en 2008. Les deux cerveaux présumés du réseau de la clinique Medicus de Pristina, un chirurgien turc et un Israélien, sont encore dans la nature. 

Bouteflika hospitalisé à Paris 
Victime d'un léger accident vasculaire, le président algérien Abdelaziz Bouteflika a été hospitalisé à l’hôpital militaire du Val‑de‑Grâce à Paris. 

L'histoire se renouvelle donc : en 2006, le même Bouteflika avait profité du même Val‑de‑Grâce. Avant d’insulter la France dès son retour en Algérie. 
Le despote va‑t‑il faire repentance pour ses propos ? 

Le président Morales expulse l’USAID de Bolivie 
L’ingérence des Etats‑Unis est de plus en plus mal perçue dans le monde. C’est notamment le cas en Bolivie où le président Evo Morales a annoncé l’expulsion de l’USAID, l’agence américaine pour le développement international. Il accuse cette organisation, je cite : « De conspiration et d’ingérence dans la politique intérieure ». 
Le chiffre de la semaine : c'est 7 millions 
C’est la modique somme qu’a payé le fils de notre ministre des Affaires étrangères, pour s’offrir un appartement de 280 m², dans l’une des artères les plus chères de Paris. Or Thomas Fabius, résident fiscal français, ne paie pas d’impôt sur le revenu. Comment le fils du numéro deux du gouvernement a‑t‑il pu s’offrir un bien à ce prix ? Pourquoi Bercy ne s’en préoccupe pas ? La Tracfin, l’organisme du ministère des Finances français chargé de la lutte contre le blanchiment d'argent, a pourtant signalé cette transaction… 


